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SOUS-DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  

Département des Etudes juridiques 
 

 

  

 

DECISION N° 14 DU 8 AVRIL 2013  
MODIFIANT LA  DECISION N° 543   DU  17 JUILLET 2012 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AU SEIN DE L’ENIM 
 

publiée le 9 avril 2013 sur le site internet de l’Enim 

 

LE DIRECTEUR DE L’ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA MARINE, 

 

- Vu la décision Enim n°401 du 5 juin 2012 portant organisation de l’établissement national des 
invalides de la marine ; 

- Vu la décision Enim n° 543 du 17 juillet 2012 portant délégation de signature au sein de 
l’établissement national des invalides de la marine ; 

- Vu la convention de mise à disposition du 28 janvier 2013 affectant M. Vincent MARCHIVE  sur 
le poste de responsable de la mission de lutte contre la fraude, les fautes et les abus au sein de 
l’Enim ; 

- Vu la décision n° 2013-321-096 du 4 mars 2013 affectant M. Laurent LESPINASSE en qualité 
d’adjoint au chef du département du budget et des finances ; 

- Vu la décision n°2013-321-185 du 20 mars 2013 affectant M. Serge GUILLAUME sur le poste de 
chef du département des opérations et de la maîtrise d’ouvrage ; 

- Vu la décision n°2013-321-186 du 20 mars 2013 affectant Mme Véronique LOLLICHON sur le 
poste de responsable du pôle solidarité et prévention ; 

- Vu la décision n°2013-321-187 du 20 mars 2013 affectant M. Marc HENTGEN sur le poste de 
chef du centre des prestations maladie de Lorient et sur le poste de chef du pôle solidarité et 
prévention ; 

- Vu l’avenant n°2 à la convention du 10 octobre 2011 de mise à disposition de personnel de 
Mme Myriam MURAT à l’ENIM affectant Mme Myriam MURAT sur le poste de chef du centre de 
prestations maladie de Saint- Malo et sur le poste de chef de la plateforme des services ; 
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DECIDE                                                                                                        

 
Article 1er : L’article 4 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée est remplacé par la disposition 
suivante : 
« Article 4 : Délégation est donnée à M. Vincent MARCHIVE, responsable de la mission lutte 
contre la fraude, les fautes et abus (MLF), à l’effet de signer, au nom du directeur de l’Enim, tous 
actes et décisions, en matière administrative et budgétaire, dans la limite des attributions et 
des lignes budgétaires affectées à la MLF, à l’exception : 
- des actes réglementaires,  
- des marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000€ hors taxes. » 

Article 2 : Après l’article 6,  il est inséré un article 6 bis ainsi rédigé : 
« Article 6 bis : Délégation est donnée à M. Philippe BERNARD, chef du cabinet du Directeur, à 
l’effet de signer, au nom du directeur de l’Enim, tous actes et décisions, en matière 
administrative et budgétaire, dans la limite des attributions et des lignes budgétaires affectées 
au cabinet, à l’exception : 
- des actes réglementaires,  
- des marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000€ hors taxes. » 

Article 3 : L’article 10 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée est remplacé par la disposition 
suivante : 
« Article 10 : Délégation est donnée à Mme Marie-Line MOUSSION, chef du département du 
budget et des finances (DBF) et à M. Laurent LESPINASSE, adjoint au chef du département et 
en charge par intérim du DBF, à l’effet de signer, au nom du directeur de l’Enim, tous actes et 
décisions administratifs et toutes opérations financières, dans la limite des attributions et des 
lignes budgétaires affectées au DBF, à l’exception :  
- des actes réglementaires,  
- des marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000 € hors taxes. »  
 
Article 4: Après l’article 16,  il est inséré un article 16 bis ainsi rédigé : 
« Article 16 bis : Délégation est donnée à M. Serge GUILLAUME, chef du département des 
opérations et de la maîtrise d’ouvrage (DOMO), à l’effet de signer, au nom du directeur de 
l’Enim, tous actes et décisions, en matière administrative et budgétaire, dans la limite des 
attributions et des lignes budgétaires affectées au DOMO, à l’exception : 
- des actes réglementaires,  
- des marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000€ hors taxes. » 

Article 5 : L’article 18 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée est remplacé par la disposition 
suivante : 
« Article 18 : Délégation est donnée à Mme Myriam MURAT, chef du centre de prestations 
maladie à Saint-Malo (CPM1), à Mme Cécile DONADILLE, adjointe à la responsable du CPM1 et 
à Mme Jacqueline BIHEN, chef des services techniques, à l’effet de signer, au nom du 
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directeur de l’Enim, tous actes et décisions administratifs et toutes opérations financières, dans 
la limite des attributions et des lignes budgétaires affectées au CPM1, à l’exception :  
- des actes réglementaires,  
- des marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000€ hors taxes. » 

Article 6 : L’article 19 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée est remplacé par la disposition 
suivante : 
 « Article 19 : Délégation est donnée à M. Marc HENTGEN, chef du centre de prestations 
maladie à Lorient (CPM2), à Mme Laurence CHALVET, adjointe au responsable du CPM2,  et à 
M. Christian CANDALH, responsable des services techniques, à l’effet de signer, au nom du 
directeur de l’Enim, tous actes et décisions administratifs et toutes opérations financières, dans 
la limite des attributions et des lignes budgétaires affectées au CPM2, à l’exception :  
- des actes réglementaires, 
- des marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000€ hors taxes. » 

Article 7 : L’article 20 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée est remplacé par la disposition 
suivante : 
« Article 20 : Délégation est donnée à Mme Cécile DESCAMPS, responsable de la mission 
temporaire commune d’appui aux CPM (MCA), à l’effet de signer, au nom du directeur de 
l’Enim, tous actes et décisions administratifs et toutes opérations financières, dans la limite des 
attributions et des lignes budgétaires affectées au CPM, à l’exception :  
- des actes réglementaires,  
- des marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000€ hors taxes. » 

Article 8 : L’article 22 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée est remplacé par la disposition 
suivante : 
« Article 22 : Délégation est donnée à M. Marc HENTGEN, chef du pôle solidarité et prévention 
(PSP) et à Mme Véronique LOLLICHON, responsable du pôle,  à l’effet de signer, au nom du 
directeur de l’Enim, tous actes et décisions administratifs et toutes opérations financières, dans 
la limite des attributions et des lignes budgétaires affectées au PSP, à l’exception :  
- des actes réglementaires,  
- des marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000€ hors taxes. » 

Article 9 : La présente décision est portée à la connaissance du public par voie de publication 
sur le site internet de l’Enim: www.enim.eu. Elle prend effet le lendemain de sa publication.  

 

Le Directeur de l’Enim 

 

                                                                                     Philippe ILLIONNET 

http://www.enim.eu/


SOUS-DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES  

Département des Etudes juridiques 
 

 

  

 
DECISION N° 18 DU 13 JUIN 2013  

MODIFIANT LA  DECISION N° 543   DU  17 JUILLET 2012 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE AU SEIN DE L’ENIM 

 

publiée le 14 juin 2013 sur le site internet de l’Enim 

LE DIRECTEUR DE L’ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA MARINE, 

 

- Vu la décision Enim n°401 du 5 juin 2012 portant organisation de l’établissement national des 
invalides de la marine ; 

- Vu la décision Enim n° 543 du 17 juillet 2012 portant délégation de signature au sein de 
l’établissement national des invalides de la marine ; 

- Vu la décision n°2 du 28 janvier 2013 modifiant la  décision n° 543  du  17 juillet 2012 portant 
délégation de signature au sein de l’Enim ; 

- Vu la décision n° 2013-322-237 du 25 avril 2013 affectant M. Jacques HAMMAR en qualité de  
chef du département des moyens généraux par intérim ; 

- Vu la décision n°2013-321-236 du 26 avril 2013 affectant Mme Véronique MARTIN sur le poste 
de responsable du pôle en charge des déclarations mensuelles et trimestrielles de données 
sociales au Centre des cotisations des marins et des armateurs  de l’Enim ; 

- Vu le contrat du 8 mars 2013 affectant M. Erwann TOUCHEE  sur le poste de responsable du 
pôle projets communication transverse et formation au  Centre des cotisations des marins et 
des armateurs de l’Enim ; 

- Vu le contrat du 8 mars 2013 affectant Mme Anne DEBOUDT sur le poste de chef du 
département assistance à maîtrise d’ouvrage (SDSI) ; 

DECIDE                                                                                                        

 
Article 1er : L’article 9 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée, modifié par la décision n°2 du 28 
janvier 2013, est remplacé par la disposition suivante : 
« Article 9 : Délégation est donnée à  M. Jacques HAMMAR, chef du département des moyens 
généraux (DMG) par intérim, à l’effet de signer, au nom du directeur de l’ENIM, tous actes et 
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décisions administratifs et toutes opérations financières, dans la limite des attributions et des 
lignes budgétaires affectées au DMG, à l’exception :  
- des actes réglementaires,  
- des marchés publics de plus de 130 000 € hors taxes. 

La même délégation est donnée à Mmes Fabienne MAROUILLAT et Corinne LE BOULAIR, 
chargées de logistique et des affaires générales au sein du DMG, dans la limite de leurs 
attributions respectives et des lignes budgétaires affectées au DMG, à l’exception : 
- des actes réglementaires, 
- de tous marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000 € hors taxes. » 
 
 
Article 2 : L’article 11 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée est supprimé. 
 
Article 3 : L’article 17 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée, modifié par la décision n°2 du 28 
janvier 2013, est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Article 17 : Délégation est donnée à Mme Catherine CHOLET-VINCENT, responsable du 
centre des cotisations des marins et armateurs (CCMA), à Mme Elisabeth CHEVE, adjointe à la 
responsable du CCMA, à Mme Véronique MARTIN, responsable du pôle en charge des 
déclarations mensuelles et trimestrielles de données sociales, à Mme Françoise DAUNIS, 
responsable du pôle en charge de la gestion des carrières des marins, et à M. Erwann 
TOUCHEE, responsable du pôle projets communication transverse et formation, à l’effet de 
signer, au nom du directeur de l’ENIM, tous actes et décisions administratifs et toutes 
opérations financières, dans la limite de leurs attributions respectives et des lignes budgétaires 
affectées au CCMA, à l’exception :  
- des actes réglementaires,  
- de tous marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000 € hors taxes. » 
 
Article 4 : L’article 26 de la décision du 17 juillet 2012 susvisée est remplacé par la disposition 
suivante : 

« Article 26 : Délégation est donnée à Mme Anne DEBOUDT, chef du département d’assistance 
à maîtrise d’ouvrage (DAMO), à l’effet de signer, au nom du directeur de l’ENIM, tous actes et 
décisions administratifs et toutes opérations financières, dans la limite des attributions et des 
lignes budgétaires affectées au DAMO, à l’exception :  
- des actes réglementaires,  
- de tous marchés publics, 
- des bons de commande d’exécution des marchés publics de plus de 15 000 € hors taxes. »   
 

Article 5 : La présente décision est portée à la connaissance du public par voie de publication sur 
le site internet de l’Enim: www.enim.eu. Elle prend effet le lendemain de sa publication.  

 

Le Directeur de l’Enim 

 

                                                                                     Philippe ILLIONNET 
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C O N S U L T A T I O N  É L E C T R O N I Q U E  
1 8  A V R I L  2 0 1 3  

P O I N T  U N I Q U E  

 
 
  

 

 
 
 
 
 
Le conseil d’administration de l’Enim autorise le  directeur de l’établissement à signer le protocole 
d’accord transactionnel avec la Caisse de prévoyance sociale de Polynésie française pour un 
montant de 64 952 € à charge pour l’Enim au titre de la convention du 17 septembre 2003 liant les 
deux parties. Ce protocole recevra le visa préalable du contrôleur général économique et financier 
de l’Enim. 
 
 
Le 26 avril 2013 
 
 
 
 
 

Le Président du Conseil d’administration Le Directeur 
 
 
 

Patrick QUINQUETON 

 
 
 

Philippe ILLIONNET 
 
 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  

 
 
 
 
DELIBERATION N°08    
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